
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  

SAINT-ÉTIENNE. le .................. 
PRÉFECTURE DE LA LOIRE 

42022 SAINT-ETIENNE CEDEX 1 

Téléphone : 77-33-42-45 

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

ET DE LA RÉGLEMENTATION 
  

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 

  

Le Préfet, Commissaire de la République 
Poste Téléphonique intérieur. du département de la Loire N° 15883 Peppers 141 564 

JV/MK 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU la loi du 19 Juillet 1976 modifiée, relative aux installations 
classées pour la protection de l'environnement, 

VU le décret du 21 septembre 1977 modifié, 

VU la demande présentée par M. le Président Directeur général de 
la Société VITALE, en vue d'obtenir l'autorisation d'installer au COTEAU, lieu 
dit "Les Guerins'", un chantier de récupération de métaux, 

VU les plans et autres documents annexés à cette demande, 

VU le dossier de l'enquête à laquelle il a été procédé, en appli- 
cation de l'article 5 de la loi du 19 Juillet 1976 susvisée et conformément 
aux dispositions des articles 6 et 7 du décret du 21 septembre 1977, 

  

    

VU les avis émis par 

- M. le directeur régional de l'Industrie et de la Recherche, Inspecteur des 
Installations classées 

- M. le Directeur départemental de l'Equipement 
- M. le Directeur départemental de l'Agriculture et de la Forêt 
- M. le Directeur départemental des Affaires Sanitaires et Sociaies 
— M. le Directeur départemental de la Protection Civile 
- M. le Directeur départemental du Travail et de l'Empioi 
- M. le Maire du COTEAU 
— le Conseil municipal de SAINT-VINCENT DE BOISSET au cours de sa séance du 20 

octobre 1985 

- M. le Commissaire Adjoint de ia République de l'a sement de ROANNE 
— le Conseil départemental d'Hygiène au cours de sa séance du 11 février 198€ 

  rrondis 

    

CONSIDERANT que cette installation est soumise à autorisation et 
que dès lors il convient de iui imposer des prescriptions particulières,



  

ARRE   

ARTICLE ler,- La S.A. VITALE, est autorisée à installer et exploiter au COTEAU, 

lieu dit ‘Les Guérins", les installations suivantes répertoriées dans la nomen- 

clature annexée au décret modifié du 20 mai 1953 

  

    

DE TT TT 7 D 7 D TT 

m mr e î RO DE LA À UC Fe ACTIVITES CLATURE REGIME 

| 2 ee D. 

[se Stockage et activités de récupération des déchets 

| de métaux et d'alliages de résidus métalliques, 

d'objets en métal ct carcasses de véhicules hors ! 286 | A 

d'usage. | 
| Surface du dépôt : & 400 m2 environ 

ARTICLE 2,- Cette autorisation est accordée sous réserve que le hénéficiaire 5e   
contorne pour l'aménagement et le fonctionnement de cette installation aux pres- 

criptions suivantes 

EMPLACEMENTS 

1°/ Le chantier sera situé et installé conformément aux plans joints à 

la demande d'autorisation 

2°/ Une ou plusieurs aires spéciales, nettement délimitées, seront réser- 

vées pour la préparation des moteurs des véhicules automobiles ainsi que pour le 

dépôt des copeaux, tournures, pièces, matériels, etc... enduits de graisses, 

huiles, produits pétroliers, produits chimiques divers, etc. 

3°/ Un emplacement spécial sera réservé pour le dépôt et la préparation 

ent identifiables, ainsi que 

  

a) des objets suspects et volumes creux, non ai 

les volumes creux, clos, ne présentant aucun dispositif d'ouverture manuelle 

{couvercle étc..) en vue de leur remplissage où de ieur vidange, 

  

b) des volumes creux comportant un dispositif d'ouverture manuelle (couvercie, 

etc..}) en vue de leur remplissage où de leur vidange (bidons, enveloppes 

métalliques diverses ainsi que lies tubes de formes diverses susceptibles 

  

de contenir des produits dangereux. 

AMENAGEMENT DU CHANTIER ET IMPLANTATION DE MATERTELS   

er sera entouré d'une clôtur     4°/ a) Afin d'en interdire l'accès, char 

efficace et résistante, d'une hauteur minimale de ? mètres, 
  

b) Aux endroits où la clôture prévue à l'alinéa a), ne masquera pas 

suffisamment le dépôt, celle-ci sera doublée par un rideau d'arbres à feuillage 

persistant. 

ce} Aucune épave, ni ferraille ne devront 8Ere stockées hors des 

iimites du chanticr.



5 = En l'absenec de gardicnnngt, toutes leo issuus 5éront furuées à clef, 

cen=dohors des heurco d'exploitation. 

6 = A l'intérivcur du chantier, unu où plusieurs voies de circulation seront 

nménagévcs à partir de l'entrée jusqu'uu poste de réception ct &n direction 

des aires de dépôt. 

7 = a) Les machines ct matéricls fixes seront iuplantés dans cs Zoncs du 

chantier les plus éloignées des habitations. 

b} Ils seront installés de façon qu les vibrations transmises par lu 501 
. IT eus 

ne goieont pas susceptibles de gôner Le: voisinage, 

8 - n) Le sol deg enplaconents spéciaux, prévus aux pairaraphes 2 ut 3 sera 

dupernéable ot en for de cuvette de rétention. 

  

  

b) Des diupouitions 5 ront prises pour roou iilir, avant écoudbouent our 

lé sol, Leo hydrocarbur 8 ct autres Liquiden pouvant 80 trouver dans 

tout contencur ou crnalisation. 

    

c) Des récipivnts ou bnes étanches seront prévus pour déposer les liquid.s, 

huiles, vote... récupérés, 

9 - Les locaux d'exploitation et postes de travail seront antnagés conforuf- 

nent aux dispositions du la législrtion du travail et de la grinté publiauc. 

PREVENTION D NUISANCES 

  

10 — BRUIT 

  

a) Les installations seront construites, équipéce ut uxploitées de façon 

que leur fonctionnement ne puisse. être À l'origine de bruits ou 

vibrations suscuptibles de conpronvttre la santé ou la sécurité du 

tranquillité. 

  

voisinage où constituer un. gène pour 

Les prescriptions de l'instruction ministéricile du 20 août 1985 

rolrtives nu bruit des installations relevant du la loi sur les 

instrilations classées pour 12 protection dé l'énvironneincnt lui sont 

npplionbles, (copie ci-jointe). 

  

b) Les véhicules et lus engins de chantier utiliofs à 1'intéricur 

l'étoblisseuent devront être conforacs à la réglorumntelion tn visueur 

(vs engins de chanticr h un typ. honolosus au titre du d'crct du 

18 avril 1969). 

  

c) L'usnge du tous appareils de cormuniention par voir Acoustiqu: (sirènus, 

avertisscurs, haut-parleurs, ete...) wénants pour le voiginage ut 

intordit, gnuf si louur emploi est execptionnel ct réocrvé À la préven- 

tion ou nu signailonent d'incidents proves ou d'accidents. 

   

d) Le contrôle des nivorux ncoustiquues dans l'environnement sv furn én 8u 

référant nu tablenu ci-joint, qui fixe lua valcurs correspondantes ds 

niveaux ncoustiquesg liiites ndnisuibles. 

euefose



  

: Nivenu limite un dE(A) ! 

  

t Jour t du 6 oh 7 H ot 20 H h 22 H ninoi 

  

  

   

  

  

! que dus dirinchos ct jours fériés 

! 
D, Le suge à : : ! , En linite de propriété |: 60 : 55 50 

t . . . t 

e) L'Inspuction des Installations C1 fn 
centrôles du la siturtion ncouñtique goient cffectuës por un orgnnigne 
qulifit dont le choix s.rn souis à son npprobition, Les frais on 
suront supportés par l'exploitant. 

POLLUTION D     

   it — 2) Les vaux pluvinles, 

necidentellenent r'pindus sur 1:59 &: 
paragrephes € ut 35 seront collect 

de rétention noyen rininun de 24 hours. 

nux de avan ct tous liquides qui 9 

: 4 pr 

urnt un tecps 
            

AHJÈn us 

  

b) Ce bassin de rétention sora entretenu de monière à CONHCTVOr yon 
étnnenéi té. 

c) Le contenu du ce bassin ser soit enleve par unc entreprise spécinlist., 
soit rujct$ après déghuilage. et décantation. 

d) L'effluent global rejeté par l'entreprise surr conforme à l'instruction 
du 6 juin 1953 relative nu rujet des vaux régidunrir.a {copie ci-jointe) 

  

12 + Le nor de l'entreprise chargée de J'enléverunt den déchuta liquides 
(soit 1e contenu de bassin du ret ntion, uoit les produits mew illis à 
de surface du bassin et gépirés par lé d'éhuileur), des précisions our 
leur duutin tion vt le triiterent qu'ils subissent acront conmuniques à 
l'Inspucteur des Inst:llations Cl- . D) lu cas où le traitencnt 
subi s'avèrerait insuffisant, l'Inspecteur pourra prescrire toutes 
dispositions où tusureg qu'il jugur® indispensrbles à cut Curra. 

  

   

  

3e    

POLLUTION D: L'ATI 

  

15 - na) Tout brûle à l'air libre cest interdit. 

  

b) Des ncoures avront prises pour éviter 14 dispersion des pous 
on particulier : 

1 — us poussières “iisvs lors du broynye dos véhicules autoro- 
bilcs seront cnptéca ; 

2 - lus voics de circulation seront entretenues et arroséus 
en saison sèche en tant que de besoins 

sf



JHCENDEI 

f4 = a) La quantité de otérilog (nntières plistiques, cuire, crins, bois, 

fibres tuxtilcs, cte,.,, les produits un croutchouc, pnouiitiques 

hotrnnunt, n'étant pas considérés core stériles) georn liuitée à 
5 7 
D 2: 

  

  

b) Chaque dépôt de pneunntiques sera Linité h 5 1%, Les dépôts suront 
distants les uns dus autres d'au roins 15 &. Une voie du circulation 

dé largour miniunle de 8 nm acra prévus autour de chrque dépôt, 

    

c) Dans 1e ons où lea v‘hiceulus nutonobiles sont découp nu chilunenu, 

dis devront Otre pr'alablunment débarragais dé toutes sntidren 
conbuatibles ut liquides infisriumbles, 

  

  

d) Les opérations di découpngu nu chiluncau ne pourront être cffcctuius 

ho aoine du 8 4 des d'pôts prévus aux paruyraphes 2 ut 5 sinui qu. de: 

dépôts de pnourntiques ct un général dé tous dépôts de produits inflei 
mblus ou iitivres coir:bustibles,    

    

e) Il est interdit de fuicr à proxinité ct sur les zonus : 

- du broyage des véhicules 

- prévucs aux paregrephes 2 = 3% E F ETRE 

  

- résorvécs nux dépôts de stériles, pnounntiques, liquides 

infl'uumbles, 

Cutte interdiction, précisée dons le réflununt du chanticr, scra 

affichée sur les livux du travail nux postes ci-dessug indiqués. 

  

    RONGEURS + IMSLCTES 

15 = a) Le ch°nticr 5 is en était de d'ratisition purnianente ; lus fractures 

des produits raticidues ou l2 contrat prssé avec unc cntroprigsc 

spécialiste en déritisation seront ‘-intunus à 1n disposition du 
l'Inspucteur dés Inatallations Clsssécs pendant unc durée d'un an. 

  

b) Le d'roustiention sers cffcetiute en tant qu. de beuoin. 

LP CON CENDTE ti L'ii      

16 — a) Dès qu'un foyer d'incendie sera repért, il devra Otre drnédinterent 
ot officncuiont coubattu. 

b) À cet effet, on disposera de noyens de lutte judicivuscrint disposés 

ot nu noins de : 

po na 
- une battoric d'éextineteurs à énu pulvéristu à l'éntréo du dépit 

- un cxtinctour pour feux de gaz ct d'hydrocarbures jar ponte 

découpage nu chiluuviu, 

Les cxtincteurs devront porter 12 marque NF-MIH. 

 



c) Des consignes d'incendic seront établies ; elles seront affichées 

ainsi que les numéros de téléphone et adresse du centre de secours 

le plus proche, près de l'accès au chantier et dans les locaux de 

gardiennage et d'exploitation. 

DISPOSITIONS GENERALES 

enter, à la demande de l'Inspecteur des Installa- 

  

17 - a) L'exploitant devra pré 

tions classées, la justification des moyens d'élimination des stériles 

et pneumatiques, huiles et graisses, produits pétroliers, produits chimi- 

ques divers, pendant une durée d'un an. 

  b) Il notera la nature et les quantités des produits éliminés. 

18 - Tout véhicule aulomobile hors d'usage ne devra pas séjourner en l'état, sur 

un chantier, plus de 3 mois 

  

L'Inspecteur des Installations classées scra immédiatement Lenu informé 

des incidents notables survenus au cours de l'exploitation des dépôts et activités 

de récupération de déchets de métaux ferreux 2#t non ferreux. 

ARTICLE 3.- Un délai de trois ans à partir de ce jour est accordé au bénéficiaire 

pour procéder à l'exécution des travaux prescrits par le présent arrêté et pour 

ouvrir son établissement ; en aucun cas l'installation ne pourra fonctionner 

avant qu'aient été prises toutes les mesures imposées par le présent arrêté. 

  

Passé ce délai, la présente autorisation serait considérée comme 

nulle et non avenue si les dispositions du paragraphe vrécédent n'étaient pas 

respectées, 

ARTICLE 4.,- Aucune modification ne pourra ftre apportée à cette installation si 

elle est de nature à en augmenter les inconvénients. 

ARTICLE 5.- Dans le cas où l'exploitation serai interrompue pendant le délai 

de deux ans, une nouvelle autorisation 
  

serait nécessaire, 

    

ARTICLE 6.- Si des accidents où des incidents survenus du fait du fonctionnement 

de l'installation autorisée sont: de nature à porter atteinte aux intérêts men- 

tionnés à l'article ler de la loi du 19 Juiilet 1976 (commodité du voisingage, 

santé, sécurité, salubrité publiques, agriculture, protection de la nature et de 

l'environnement, conservalion des sites et monuments), l'exploitant devra en 

aviser, sans délai, l'Inspection des installations classées. 

  
  

   

ARTICLE 7.- Si l'installation autorisée change d'exploitant, le nouvel expioitant 

où son représentant, devra en faire la déclaration au Préfet, dans le mois qui 

suit la prise en charge de l'exploitation, 

  sse l'activité au titre de laquelle elle était 

  

ARTICLE 8.- Si l'installation c 

autorisée, son exploitant devra en informer Le Préfet dans le mois qui suit 

cette cessation. Il devra, en outre, remettre le site de l'installation dans 

es dangers ou inconvénients mentionnés 

76, 

un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun d 

à l'article ler de la loi du 19 Juiilet 19



ARTICLE 9.- Le bénéficiaire se conformera aux lois et réglements intervenus 

où à intervenir sur les installations classées pour la protection de l'envi- 

ronnement. 

En outre, l'Administration se réserve le droit de prescrire en 

tout temps, toutes mesures ou dispositions additionnelles aux conditions 

énoncées au présent arrêté qui seraient reconnues nécessaires au maintien 

des intérêts mentionnés à l'article ler de la loi du 19 Juillet 1976. 

ARTICLE 10.- Les droits des tiers sont formellement réservés. 

ARTICLE 11.,- La présente autorisation est uniquement accordée par application 

des réglements sur les installations classées pour la protection de l'environ- 

nement. En conséquence, elle n'a pas pour effet de dispenser le bénéficiaire 

des obligations ou formalités qui lui seraient imposées par d'autres lois 

ou réglements, notamment celles relatives au permis de construire. 

   

ARTICLE 12.- Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les prescrip- 

tions auxquelles l'installation est soumise, sera affiché en permanence, de 

façon visible, dans l'installation par les soins du bénéficiaire de l'auto- 

risation. 

ARTICLE 13.- M. le Commissaire Adjoint de la République de l'arrondissement 

de ROANNE, M. le Maire du COTEAU, M. le Directeur régional de l'Industrie 

et de la Recherche, Inspecteur des Installations classées, sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une 

ampliation restera déposée en mairie où tout intéressé aura le droit d'en 

prendre connaissance. Un extrait sera affiché pendant une durée minimum 

d'un mois à la mairie et un avis sera inséré aux frais de l'exploitant 

dans deux journaux locaux diffusés dans tout le département. 

  

    

Il sera dressé procès-verbal de l'accompiissement de cette 

formalité. 

Fait à SAINT-ETIENNE, le 22 FEVR 1986 

Pour le Préfet 
Commissaire de 

Le Secrétaire 
   

C. PIERF 

 



Ampliations adressées à 

rence nn, ESA IS 2085 
C 

Ÿ 7 J Groupe de Subivis: pe 
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Le SEEN Ur La 

  

   M. le Président Directeur général f 

de la S. A. VITALE 4 é 

20, Boulevard Thiers hr Î 

A2 000 - SAINT-ETIENKE RE een à 

M. le Commissaire Adjoint de la République de l'arrondissement de ROANNE, comme 

suite à son avis du 14 novembre 1985 

M. le Maire du COTEAU, comme suite à son avis du 25 novembre 1985 

M. le Maire de SAINT-VINCENT DE BOISSET comme suite à l'avis du Conseil municipal 

du 20 octobre 198$ 

M. ie Directeur régional de l'Industrie et de la Recherche, Inspecteur des Instal- 

lations classées, comme suite à son rapport de présentation au Conseil départementa) 

d'Hygiène DE.4,85.203 du 17 janvier 1986 

M, le Directeur départemental de l'Equipement comme suite à son avis du 16.10.85 

M, le " " de l'Agriculture et de la Forêt comme suite à son avis 

du 10,9.89 

M, le Directeur départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, comme suite à 

son avis du 17.10.85 

M. Le Directeur " de la protection Civile comme suite à son avis du 20.9.85 

M. je Directeur Travail et de l'Emploi comme suite à son avis du 8.10.# 

- M. DEMURGER, Commissaire Enquêteur, 22, Impasse Peiilon à RIORGES (42153) 

aux archives. 

Pour la &: 

et par 

  

   
    QE F cure, 

Chef de Bureau 

> 

Daurt we


